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ARTICLE 5

Supprimer l’alinéa 9.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 5 prévoit que tribunal de l’application des peines de Paris ne peut prononcer la mesure 
judiciaire de prévention de la récidive terroriste et de réinsertion qu’après s’être assuré que la 
personne condamnée a été mise en mesure de bénéficier, pendant l’exécution de sa peine, 
de mesures de nature à favoriser sa réinsertion.

Cette mesure est excessive s’agissant d’individus présentant une particulière dangerosité 
caractérisée par une probabilité très élevée de récidive et par une adhésion persistante à une 
idéologie ou à des thèses incitant à la commission d’actes de terrorisme cette disposition. Le présent 
amendement propose par conséquent de la supprimer.


